LOI  relative  au  décret  rendu  sur  les  ^ accorder  aux  ^ 


campagnes. 

Du  8 Messidor  , Pan  deuxième  de  la  République  Française  , une  et  indivisible.  ^ 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret  rendu  le  22  floréal  sur  les 
moyens  d extirper  la  mendicité  dans  les  campagnes  , et  sur  les  secours  que  la  Ré- 
pu ique  ^doit  accorder  aux  citoyens  indigeiis , qui  a été  imprimé  à la  suite  du 
rapport , à Fimprimerie  nationale  , sera  substitué  , dans  les  procès-verbaux  de  la 
Convenùon,  àTimprimé  sous  le  n«.  2848,  envoyé  par  le  commissaire  des  admi- 
nistrations civiles  , et  qu’il  sera  exe'cuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

L’insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  , tiendra  lieu  de  publication  de 
la  loi  du  22  floréal  sur  les  secours  à accorder  aux  campagnes, 

P isé  par  r inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnez. 

Colîaüonné  à Poriginal , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  9 Messidor , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 
Rme  ïjAQQBTE^ptésLdetit^  Gamb-acéeès  etMiGHAUn  , secrétaires. 
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£ O J relative  à la  formation  d un  Livre  de  Bienfaisance  nalio-  B.  n 
nale,  dont  la  rédaction  est  substituée,  à celle  de  la  loi  du  s.2  ^ 
Floréal  y imprimée  sous  /en®.  2:348. 

Du  8 Messidor , Pan  deuxième  de  la  République  française;  une  et  indivisible. 


La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  salut 
public,  décrété  : 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  district  un  registre  qui  aura  pour  titre  : Lwre 

de  la  bienfaisance  nationale. 

Le  premier  titre  sera  intitulé  : Cuhwateuri  meiUards  ou  infirmes. 

Le  second  : Artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Le  troisième  sera  consacré  mères  el  aux  peuoes  ayant  des  en  fans  dans 

les  campagnes. 


’surs  Vieillards'  ou  infirmes., 
CLE  P R-  E-  M I E R. 
de  laquelle  il  sera  délivre' 
qui’  l’aura  obteuue  , lui  servi 


L inscription  sur  ce  livre  , 
cultivateur  vieillard  ou  infirme 


recevoir  annuellement  un  secoure  de  eent  soiicante  livres-,  payable  en- deux  termes- 
de  's-ix  mois  en  six  mois , et  par  avance. 

IL  Pour  etre'- inscrit devra' ctre  indigent,,  âgé  de'  6oi  ans  , et-nninî  d’un- 
certificat (jui  atteste  ^iie  pendant  Fesp.ace  de  2.0  ans  il  a été  employé,  sous  tel' 
rapport  q'u,e  ce  soit,  au  travail  de,  la,  terre..  Ceux,  qui  auront  des- infirmités- 
acquises  par-  cè  génie  dé  travail ■poürrout  jouir  du  secours  de  160  livres q, 
quoiqu’ils  ne  "soient  "pas:  sexïtgénaires,  si  d’ailleurs':  ils-  ne  peuvent;  se  procurer ' 
leur  subsistance..  ...  . ' 

III.  Les  certifîca.ts  de  .temps  dç  ■travailet'- dundigence  seront'  délivrés  par  la' 

eommune  du  îie.u-.de -la, résidence  du;  ciiifivâteur  ou  de  l’artisan  vieillard' ou  in--' 
firme. . ■ ■ ' ; ■ : 

L’état  d’infiriiiité. sera.- atteste  par  deux- cMrurgiens  dû-district , dont  Fun  sera- 
toujours  Fo'fficier,  de  santé  de  i’arroiidissemeut , Cjui  remplira  cette  fonction  gra-- 
tuitement  : ces  piècçs  , visées  par  l’agent  ■ 'Hatièiial  de  la-  commune  ,■  seront  par  ' 
lui  adressées,,  sans  délai.,, au  . district,.., 

IV.  Le  nombre  des  inscriptioiis.  pour. -les-  cultivateurs  vieillards  ou"  infirmes 

demeure  .fixé  à cjUatre  Cjents  par.  cîiaque  département.  Ce  nomb'ré  pourra  êti'e 
augmenté  dans  la- proportioB-  dé  quatre  inscriptions  sur  miîië  individus pour- 
les  déparlemens  dont  la  popiiialioji  des- campagnes  sera  reconnue  excéder  cent 
mille  halfitans..  _ , . ■ ■ ■ . 

'■  ■ V.'  -Le.s''bGînriîunés  âoiftMâ'  b'dplilàlîôn  est  de  trois  miïïe  anies  et  aii-de,sgous, 
.seront;'. coirsï'déx'éesjbomm'e J f3i6an't''partïè  de  la  population  des  campagnes.. 

. VL  Les  départemens  seront  tenûs  dbadresser  au  oomité  de  sakiî  public, 
avant  le  20  prairial  au  plus  tard,  les  états  qui  constatent  que  leur  population 
agricole  excédé  cent  mille  âmes,  et  dans  quelle  proportion,  afiix  que  les  dis- 
tricts - puisseiît  jouir-^ . lé  plus  prorn'ptemént' possible  ■,  ,'d'ù  surplus  des  inscriptions . 
qui  devront  leur  être  accordées  au-dessus  des  quatre  cents  inspriptions  dont  ils 
doivent  jouir  sur-le-cli-amp',,  et  qui , doivent  être  dîvisées  'eiitre  les  districts. 

VII.  Gbaque  commune  adressera  à FadministraîMii'  du  district,  dans  liiiitaitse' 

au  plus  tard,  'à  compter  du -jour  dè  lü'  récéptioii"  du '151-0861.11.  décret,  les  de- 
mandes d’inscriptions  et  pièces  à •Fappifi'éqù’êlîë  aura 'reçues .‘'des. citô-veiis  qu’elle 
aura  jugés  admissibles. . ' ' " ' ■ 

Chaque  administration  dé  district,  après  avoir  - réuni  ' tout  ce  qui  lui  aura  été 
adressé  ,à  cet  égard  par-  les  départemens  de  son  arrondissement.,  et  après  un 
examen  pi:éalah|e. des- pièces!,.. sera  tenue  -de  les  iiiscriik  sur  le  livre,  de  la 
bienJ'aSsance.  nationale , e't„  d’en, ..faire-  délivrer  des  expéditions,  a'ux  . citoyens 
inscrits., 

VIII.  En  casque  le  n-omble  des  démandés  en  inscriptions -excède-le.  nombre 
déSr-i'iiscriptions  fixées  par  le  présent  décret  polir  chaque  départemeiir,  .la  pré- 
férence sera  donnée,  aux.  cûtojens  lés  ’pfùs  avancés  en  âge. . 


IX.  Toutes  les  opei  allons  relatives  aux  inscriptions  seront  lerniiiiécs  dans  h 
délai  d’un  mois  au  plus  tard  , à compter  de  la  réception  du  jirésent  dccre'i. 

X.  La  jouissance  de  secours  pour  ceux  qui  seront  inscrits  lors  de  la  prerniePî 
formation  du  livre  de  bienüiisance  nationale,  aura  lieu  à compter  de  la  date 
de  i’arrété  qui  en  sera  fait  par  cliaque  district;  et  ix>ur  ceux  qui  seront  ins- 
crits par  la  suite,  à compter  de  la  date  de  leur  iiisciiption. 

XL  Tour  recevoir  la  somme  de  cent  soixante  livres,  qui  sera  payée  de  six 
mois  en  six  mois,  et  par  avance,  le  cultivateur  vieillard  ou  infirme  sera  tenu 
de  présenter  un  certificat  de  résidence  dans  le  département , délivré  par  l’agent 
.national  de  la  commune , qui  attestera  en  outre  la  continuation  de  l’état  d’in- 


digence ou  d’infirmité. 

XIT.  Le  cultivateur  inscrit  sera  tenu  de  se  présenter  en  personne-au  receveur 
du  district;  et  en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêcliement  légitime,  il 
se  fera  représenter.,  en  désignant  à Lagent  national  le  citoyen  qui  doit  le 
remplacer. 

Dans  ce  dernier  cas , il  sera  fait  au  bas  du  certificat  de  résidence  mention 
des  motifs  d’empêchement.  Le  certificat  délivré  par  l’agent  national  et  la  copie 
de  l’inscription  seront  les  seules  pièces  nécessaires  pour  recevoir  le  secouis  dé- 
terminé ci-dessus. 

XIIL  Pour  l’exécution  du  présent  décret , il  sera  mis  annuellement , par  la 
trésorerie  nationale,  à la  disposition  de  la  commission  executive  des  secours 
publics.,  la  somme  de  sept  millions'  cinc|  cent  quarante^quatre  mille  livres  à 
distribuer  entre  les  districts  de  la  République. 


TITRE  II. 


Des  Artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Art.  Les  artisans  qui  dans  les  campagnes  sont  attachés  aux  arts  mé^- 
caniques  , auront  droit  également  à la  bietifaisaiice  nadonale  et  aux  inscriptions. 

II.  Leur  inscription  sur  ce  livre  , de  laquelle  il  aéra  délivré  un  extrait  à ce- 
lui C[ui  l’aura  oliteiiue  , servira  de  titre  pour  recevoir  annuellement  une  somme 
de  cent  vingt  liv^res  , payable  de  six  en  six  mois  , et  par  avance. 

III.  Pour  être  inscrit , Partisan  vieillard  ou  infirme  sera  tenu  de  faire  ceiv- 
tlfier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  exerce,  hors  des  villes  y une  profession 
mécanique  ; il  réunira  en  outre  les  conditions  exigées  par  les  articles  III  et  IV. 
du  chapitre  précédent,  concernant  les  cultivateurs  infirmes,  soit  pour  l’obten- 
tion de  l’inscription,  soit  pour  les  diverses  formalités  à remplir. 

IV.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  artisans  vieillards  ou  infirmes , de- 
meure fixé  à deux  cents  par  chaque  département 
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V.  Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  départemens  qui  ont  une  po- 
pulation de  plus  de  cent  mille  âmes , que  dans  la  proportion  de  deux  inscriptions 
sur  mille  individus , et  aux  mêmes  conditions  que  celles  portées  dans  l’article  V 
du  premier  titre,  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 


^ VI.  Pour  1 execution  du  présent  décret , il  sera  ouvert  annuellement  un  cré- 
dit à la  commission  des  secours  publics,  sur  la  trésorerie  nationale,  de  la  somme 
de  deux  millions  quarante  mille  livres  , à distribuer  entre  les  départemens  de  la 
République. 


TITREIII. 

JDcs  Tneres  et  peupes  ayant  dçB  enfans  et  habitant  les  campagnes, 

. Art.  I®*.  Les  mères  et  les  veuves  chargées  d’eiifans  et  habitant  la  campagne, 
ont  aussi  droit  a la  bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 

II.  Pour  obtenir  une  inscription  sur  ce  livre  , il  faudra  être  femme  ou  veuve 
indigente  de  cultivateur  ou  d’artisan  domicilié  à la  campagne. 

Les  mères  qui  auront  deux  enfans  au-dessous  de  l’âge  de  dix  ans  , et  qui  en 
allaiteront  un  troisième , auront  droit  au  secours. 

Quant  aux  veuves , il  suffira  qu’elles  aient  un  enfant  au-dessous  de  Page  de 
dix  ans , et  qu’elles  en  allaitent  un  second. 

III.  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  annuellement  une  somme  de 
soixante  livres  , et  vingt  livres  de  supplément , si , à l’expiration  de  la  première 
annee  de  nourriture , elles  représentent  leurs  enfans  existans  à l’agent  national 
de  la  commune. 

IV.  Sur  1 attestation  qui  leur  en  sera  donnée  par  l’agent  national  de  la  com- 
mune , et  qu  elles  présenteront  au  district , le  secours  de  soixante  livres  leur  sera 
continue  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait  atteint  l’âge  de  trois  ans , terme  de  la  plus 
longue  durée  de  l’inscription. 

V.  L état  d indigence , la  résidence  de  la  mère  , le  nombre,  l’âge  , la  vie  des 
enfans , sont  des  conditions  indispensablement  nécessaires  à l’obtention  de  l’ins- 
cription et  a la  jouissance,  du  secours  public. 

Elis  seront  certifiées  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites  par  les  articlesi 
IV  et  X du  présent  décret , concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

VI.  Les  meres  et  les  veuves , pour  toucher  le  montant  de  leur  inscription , se 
présenteront  en  personne  ; ou  en  cas  d’empêchement , elles  rempliront  les  con- 
ditions prescrites  par  l’article  XI  du  même  décret , titre 

VU.  Le  nombre  d’inscriptions  sera  de  trois  cent  cinquante  par  chaque  dépar- 
tement, Il  pourra  être  augmenté  suivant  les  mêmes  proportions  et  en  remplis- 
sant les  mêmes  formalités  que  celles  indiquées  et  prescrites  par  l’article  VII  de 
ce  décret , concernant  les  cultiyateurs  vieillards  ou  infirmes  ^ pour  être  divisées 
entre  les  districts. 
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VIII.  Indépendamment  des  secours  assurés  aux  mères  et  aui  veuves  qui  allai- 
tent , il  sera  accordé  cent  cinquante  inscriptions  par  département  , a raison  de 
soixante  livres  chacune , pour  les  veuves  indigentes  d’artisans  ou  cultivateurs , 
lesquelles  inscriptions  seront  divisées  entre  les  districts. 

Dans  le  cas  où  elles  seraient  infirmes  , ou  chargées  de  plus  de  deux  enfans  au- 
dessous  de  l’âge  de  quinze  ans,  les  conditions  pour  1 inscription  seront  les  memes 
que  celles  prescrites  par  les  articles  précédens. 

IX.  Pour  l’exécution  du  présent  décret , il  sera  ouvert  à la  trésorerie  nationale 
un  crédit  en  faveur  de  la  commission  des  secours  publics , pour  la  somme  de 
trois  millions  soixante  mille  livres  , à distribuer  entre  les  departemens  de  la  Ré- 
publique. 

{TITRE  I V. 

Secours  à domicile  ^ dans  T état  de  maladie  , donnés  aux  citoyens  et  aux 

citoyennes  ayant  des  inscriptions. 

Art.  I®'.  Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions  sur  le  livre  de  la 
bienfaisance  nationale  , ci-dessus  mentionnés , recevront  des  secours  gratuits  à 
domicile  dans  leurs  maladies.  Ils  auront  également  droit  de  réclamer  ce  secours 
pour  les  enfans  à leur  charge. 

II.  A cet  effet , il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  officier  de 
santé , et  deux  autres  dans  l’étendue  de  son  territoire.  Le  service  des  malades 
sera  réparti  entre  ces  officiers  de  santé  par  l’administration  du  district , qui  dé- 
terminera l’arrondissement  de  chacun  d’eux. 

III.  Le  traitement  de  l’officier  de  santé  du  chef-lieu  de  district  sera  de  cinq 
cent  livres.  Ses  fonctions  seront  de  faire  le  service  de  son  arrondissement , et  de 
suivre  le  traitement  des  maladies  qui  se  manifesteront  dans  l’étendue  du  district. 

Il  sera  attribué  à chacun  des  deux  autres  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
livres.  Ces  officiers  de  santé  se  prêteront  mutuellement  secours  pour  assurer  le 
service  en  cas  de  surcharge  dans  quelques-uns  des  arrondissemens. 

Il  sera  délivré  par  le  district , à ces  officiers  de  santé , une  liste  nominative 
des*  individus  portés  sur  le  livre  de  bienfaisance , chacun  pour  son  arrondisse- 
ment. 

IV.  Il  sera  distribué  par  district  des  boîtes  de  remèdes  les  plus  usuels  et  les 
plus  simples.  Le  nombre  en  sera  fixé  à quatre  par  chaque  district  ; deux  seront 
remises  à chacune  des  municipalités  du  lieu  de  résidence  des  officiers  de  santé; 
elles  seront  confiées  à l’un  des  membres  de  la  commune , ou  à toute  autre  per- 
sonneMésignée  par  elle  : les  deux  autres  resteront  en  résçrve  au  district,  qui  en 
disposera  suivant  que  les  circonstances  l’exigeront. 


■V;  Xa-campos;iion  de  ces  boites  sera  délemîne'e  par  des  officiers  de  santé  an 
no  X du  comité  de  salut  public , et  leur  confection  confiée  à des  pharmaciens 

• egalement  au  choix  du  même  comité.  ^ 

Ces  boîtes  pourront  être  employées  en  cas  de  besoin  au  traitement  des  épidé- 
mies, -,1  sera  apjute  à chacune  une  provision  de  farine  de  riz  et  de  fécule  de 

pomme  e terre  ; et  pour  le  tout  il  sera  fait  un  fonds  de  cent  soixante  mille  neuf 

cent  cinquante  livres. 

VL  Poui  assuier  aux  malades  les  moyens  de  se  procurer  les  secours  en  ali- 
■mens^,  et  de  ppurvpir^.aux  autres  dépenses  que  leur  état  exigera-,  11  leur  sera 
» oue  une  somme  pai  jour  -cette  somme  est  fixée  à dix  sous , et  à six  sous  seu- 
lement pour  les  enfans  au-dessous  de  efix  ,a.ns. 

'rc  ^ ““mono  , sur  la  demande  c[ui  lui  en  sera  faîte  , 

1. eu  al  officier  de  .santé  de  l’arrondissement,  lequel  se  Jransportera  sans  dé- 

iai  auprès  du  malade.  ci 

Sur  mu  lappoit,  quil  remettra  par  écrit  et  signé  à Fagent  national,  dont  la 

sèi-ravr”  ■ mentionné  en  l’article  précédent, 

^ a avance  au  malade  par  la  municipafité  du  Ueu  , qui  en  sera  remboursée  par 
la  caisse  du  d.stnct  , ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

U J.  Le  .secours  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans  le  cas  oh  l’officier  de 
.e  en  reconnaîtra  la  nécessité , et  il  l’attestera, dans  son  rapport.  Il  spécifiera 
e nomkedes  jours  qu’il  croira  que  ce  secours  devra  être  acLrdé , lequel  ne 
J out  ra  ex.ceder  la  duree  d’une  décade.  Si  la  suite  d’une  maladie  exige  une  pro- 

37  V Tr  effet  à 

1 agent  national  de  la  commune  du  lieu. 

ly.  Ces  rapports  remis  aux  agens  nationaux  , qui  les  viseront , serviront  aux 
municipafdes,,  pour  se  faire  rembourser  de  leurs  avances  : à cet  effet  elles  de- 

yront  les'  adi’esser  aux  administi-a.îions  fies  districts. 

X.  Pour  assurer  la  surveillai, ce  et  la  comptabilité  de  ce  service  , il  sera  tenu 
pour  chaque  malade  , par  l’officier  de  santé , une  feuille  de  visite  et  de  dépense 
impnmee  suivant  le  mode  qui  sera  envoyé  par  la  commission  des  secours  pu- 
. ICS  Ces  feu.IIes  seront  adressées  tous  les  mois  aux  administrateurs  des  districts. 

.^•11  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  boites  que  sur  billets  de  l’officier  de 
san  e e 1 arrondissement.  Il  y sera  fait  mention  des  quantités  à délivrer , ainsi 
que  .du  nom  du  malade  et  du  lieu  de  sa  résidence.  Ces  billets  resteront  èntre  les 
mains  de  la  mumcipalité  du.lieu  où  1^  boites  auront  été  déposées,  et  serviront 
a yeriuer  cet  objet  de  coiisommation. 

XII.  Qhaque  ^commune  dans  les  campagnes  fera  cultiver , autant  que  lui  per- 
mettront les  localités^  les  plantes  les  plus  usuelles  en  médecine,  qui  leur  seront 
iqiiees  par  i officier  de  santé.,  Il  est  fait  une  invitation  civique  aux  citoyens  de 
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l’arrondissement  5 de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques-unes  de  ces  plante^ 
et  d’en  fournir  gratuitement  aux  malades. 

XIIÎ.  Les  officiers  de  santé  des  diïïéreiis  arrondissemens  feront  passer  , tous,' 
les  mois,  à l’administration- du  district,  un  état  certifié  du  nombre  de  leurs 
visites.  Ces  actes  seront  vérifiés  séparément  par  chaque  commune  ou  les  malades’ 
auront  été  soignés,  et  devront  être  visés  par  les  agens  nationaux  de  chacune 
d’elles. 

XIV.  Les  agens  nationaux  des-  communes' veilîei’oct  à ca  qu’il  ne  s’introduise 
aucun  abus  dans  ce  service  , soit- par  la  négligence  des  officiers  de  santé,  soit  par 
leur  trop  grande  facilité'  à faire  accorder  des  secours'' à des  mxiîades'  c|ui  n’en  au- 
raient pas  des  besoins  réels,,  ou  à- en  autoriser  la.  prolongation.  Ils  porteront' 
leurs  plaintes  à l’administration  du  district. 

XV.  Les  agens  ■ nationaux- des  communes  oii  les  boites  dc’médiearaens  seront 
déposées  , auront  particuliérement  la  surveillance  sur  la  distribution  des  l’cmcdes.  - 
Dans  le  cas  où  des  officiers  de  santé  fourniraie]it  des  médicamens  particuliers  , il' 
ne  leur  en  sera  tenu  aucun  compte.-, 

TITRE  T.- 

Mode  (inexécution  y -et  cérémonie  civique-.  - ■ 

Art.  I.e.r  La  première  fête  nationale'  qui -sera  célébrée,/ est  celle  consacrée 
à honorer-Ae  malheur^,-  pa-r-  le  décret  du  lÔ-flcréal.'' 

II.  Le  décadi  ou  elle  sera  célébrée , -sera' indiqué  par--' iin'décret aussitôt  que  ' 
lés  tableaux  démandés  par- ics  précédeiis-'articles , auront  été  formés  dans  chaque  ' 
district , mt  envoyés  a-u  comité  de  salut -pubilc. - 

III.  'La  formation  ' prompte  de-  ces  différent  tabîeanx- de  population  et  d’ins- ' 
criptîoiis  dans  les  districts , - est  recommandée  à l’humanité  et  au- q3,atFioîisîïie  des 
municipalités  - et  ■ des  - administrations-'  dé'  district,  - 

Elles  en  sont  'responsables  à 'là-"- patrie  ; - et  riédr-  n'églîgeiice''sm’a  pimie  confor- 
mément aux  lois-'ti-Ti  gouvernémen'î'  révolutionnaire.- 

IV.  -Les  agens -nationaux' de  district  et  'comiiiuiie  sont  expressément  'chargé? 
d.’accéléi-er  l’exéc-ution  ' du  présent  décret',  p'oiir'  ce'  qui  les  ■concerne , sous  leur 
responsabilité  perSoiiiiêlle.  Les  administrations  des  déparléniens  sont  ténues,  sous 
la  même- responsabilité , d’envoyer  les -tableaux  au- comité  de  salut  public,  dan.«! 
le  délai  prescrit,- 

V. -Le  jour  consacré  au  soulagement  du  malheur,  pair  le  décret  sur 'les  fêtes 
ilationales-et  décadaires  y il  y aiira , dans  chaque  chef-lieu ‘de  district , uné  cé- 
rémonie civique,  - dan-s  làqüellé'  lés  agriculteurs  et  les '-artisans  vieillards  oli  in- 
firmes , les  mères  et  ■ les ■■  veuves  désignées 'dans 'les  articles  précédens  avec  des 
inscriptions,  seront  honorés,  et  recevront,^ en  présence'' du  peuple,  le  paiement 
<tu  premier  semestre  de  la  bienfaisance  nàîionaîe,  • 


S' 


^ VI.  Le  livre  de  la  bienfaisance  notionaîe  sera  lu  par  î’agetit  national  du^ 
district , en  présence  des  autorités  constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  ' 
primaires , dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  le  décadi. 

VII.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert  chaque  décadi , pour 
recevoir  les  ^ inscrisptions  qui  seront  demandées  conformément  aux  articles  du 
présent  décret. 

VIII.  Le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui  règle  le  mode  de  cette  bien- 
faisance , y sera  lu  par  le  président  du  district  ; ' et  la  dignité  de  la  profession 
agricole  y sera  célébrée  par  un  discours  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

IX  La  commission  des  secours  publics  demeure  expressément  chargée  de  Fexé- 
cution  prompte  du  présent  décret , et  d’en  rendre  compte  tous  les  huit  jours  au 
comité  de  salut  public. 

X.  L insertion  du  présent , ^ecreî  dans  le  . bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

XI.  II  sera  envoyé  iiicessamïn.ent  à chaque' administration  de  district , un  triple 
registre  imprimé  ^ pour  recevoir  et  délivrer  les  inscriptions  mentionnées  dans 
le  présent  decret  ; le  troisième  exemplaire  du  livre  de  la  bienfaisance  nationale 
sera  déposé  dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les  jours  de  décadi. 

Visé  par  les  inspecteurs.  Signé  S.  E:Monnel  et  Bouille  rot. 


£.o]Iationné  à I original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A5aris  5 îe  9 Messidor , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 
Signé  Eliê  IjAcoa^E  ^président  / Cambacérès  et  Michaud  , secrétaires. 


A Paris  3 de  l’imprimerie  du  .dépôt  des  loix  3 place  de  la  Réunion  3 ci-devant  du  grand-Carrousel. 


